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ou indifferemment ,( les se1'viteurs du palais i». lis fo1'­
maient l'entourage o1'dinai1'e du prince dans tons sos actes 
politiques et memo dans sa vie privec. Ce tribunal du roi 
n'etait pas compose d'aut1'es hommes que ]e conseil du roi. 

n est possible que, dans la pratique, ces personnages 
fussent quelquefois d'un caractere tres independant. Il est 
meme arrive sauvent qu'ils aient eu la realite du pouvoir, 
surtout quand Ie roi etait un enfant. Mais les p1'otocales et 
les formules de jngement, qui ne changent pas d'un regne 
it 1:autre, nous presentent l'etai legal, et c'est justement ce 
qne nons che1'chons. En principe et en droit, ces hommes 
n'etaient que les serviteurs du roi, ses courtisans et ses 
conseillers. n s'en fallait de tout qu'ils fussent une assemblCe 
nationale et representassent un peuple lihre. 

C'est avec ces hommes que Ie rai jugeait. Le diplome 
conslatait leur presence et leur action. Le roi disait : « 

avons siege avec nos grands. ) II ajoutait quclquefois que 
les grands avaient procede a l'interrogatoire des parties 2. Le 
roi declarait que la decision avait ete prise par lui « de 
concert avec 8es grands 3 ». Padois mcme il s'exprimait 
comme si les grands eussent ete les seuls auteurs de l'a1'1'ot : 
« Les deux parties ont presente leur demanc1e ot leur 
defense, et voici ce que nos grands ant decide'. » Ie 
roi ajoutait qu'il decretait Ie jugement ct qu'il en ordonnait 

l' cxecu tion. 
Apres la avait ete renduc, il en etait fait un 

acte ecrit qui etait remis a la partie qui avait gagne sa 
cause. Cette piece relatait la citation, l' objet du proees, la 
plainte dn demandeur et les moyens de defense de l'adver-

1. Diplomata, 349 : « cum ceteris nost!'i ministris. ))0 '7 , 

2. « Interl'ogatum est a nostris pl'ocenbus » (Dlplomata, n 049). - ,( A 
nobis vel a proceribus nostris interrogasse » (n° 456). 

5. Archives nationales, K, 2, 6, Diplomata, 431 : « 1:'ro1)(erea nos una 
cum nostris procel'ibus constat decrevisse. » • • . 

4. iiIal'culfe, I, 58 : « Dum inter se intenderent, a procenhus .... 
fuit judicatum. ) - Al'chives nationales, K, 5, 5, Dlplumata, 418: SIC et a 
proceribusnostris .... judicatum fuit ut. ... ») - Archwes, It, 5, Dlplomata, 
497: « Sic a pl'ocerihus nostris fuit inventum. » 
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s::urc, enfin la decision du tribunal et l' ordre d' execution 
du roj.Tous les ades de jugement de cette nature qui nons 
sont parvenus portent qu'ils ont ete rediges sur 1e rapport 
du comte dn palais. Ce hauL fonctionl1aire « a atteste au roi 
que toutes choses s'etaient exactement passees au tribunal 
comme il etait dit dans 1'acte 1 ». 

Ii fant faire attention que la plupart des actes qui sont 
venus jusqu'a nous sont ecrits au nom de rois mineurs. 
Lorsque Clotaire III declarait pompeusement qu'il siegeait 
au milieu de ses grands pour juger les proces de tous par 
de justes arrets, Clotaire III etait un enfant de six ans. L'actc 
qu'il eerit, ou qu'on eerit pour lui, est done redige suivant 
une formule plus aneienne. Nous ponvons croire que Ie 
petit roi n'assistait meme pas au jugement. .Mais par res­
pect pour Ia fOl'mule tradition nelle, on l'a consiclere comme 
present. Meme qnand Ie roi etait majeur, nons ne sommes 
pas assures qu'il siegeat tonjours au trihunal. II pouvait 
etre occup6 de quelque autre affaire plus importante ou de 
qnelqne plaisir. Sa place est donc res tee vide. Le tribunal a 
examine Ie proces et d6eide sans lui. Qui a preside? Peut­
etre Ie maire, peut-etre Ie comle dn palais; Ie diplome ne 
dit rien it ce sujet, et ne peut rien dire; il ne peut nommer 
le president, puisque Ie roi est ccnsc presideI'. Le comte du 
pabis est, Ie plus souvent dans nos actes, Ie personnage 
principaL A-t-il fait regulierement voter, ou bien s'est-il 
contente d'une consultation vague et d'un assentiment 
tacite 2

, nons l'ignorons. 

1. « lIluster vir Chalodoaldus, comis palatii nostri, testimuniavit quod 
tali tel' hac causa acta vel per ordine inquisita seu definila fuisse dinoscitur » 

(Archives nationales, K, 2, 6, Diplomata, n° 3M). - « In quantum inluster 
vir Dructoaldus, comes palati noster, testimuniavit )) (Archives nationales, K, 
2, 15, Diplomata, 594). - De meme, Diplomata, 352, 54}), 418, 429. -
Quelquefois un optimate rem place Ie comte du palais (Diplomata, 434.) 

2. Cela pouvait arriver quelquefois, ainsi qu'il ressort d'un recit de Gre­
goire de Tours, de gloria confess., 71 : « Childericus qui tunc primns apud 
Sigibertum regem habebatur .... Conjuncti auditores causam diseutiunt.. .. In­
surgit Childericus .... Favehant ei omnes, nec quisquam contra yoluntatem ejus 
audebaL decernere nisi quod eidem lihuissct. ) Il n 'est pas dit si ce Childeri 

33 
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Nos actes de jugements royaux ne sonL pas anterieurs au 
milieu du septieme siecie. II est possible que, si nous en 
possedions du sixieme, ils offri.ssent qu:l~l:eso differences 
de forme, que la presence du 1'01 et son mltIatlve y fussent 
mieux marquees; peut-eire n'y serait-il pas fait menti~~ dn 
rapport du comte du palais. Ce sont la d:S SUpposItIOns 
que ron pent faire; mais je doute qu' :lles alent. une. g:ande 
valeur. Si nos actes sont de l' epoque dlte des rOlS fameants, 
Ie formulaire de ces actes appartient a une epoque plus 

ancienne. 
Ce qu'il faut surtout y remarquer, c'est Ie soin qu'on a de 

constater tonjours la presence du roi. Cette presence est 
souvent une fiction, mais la fiction reste obligatoire. C' est 
que Ie roi est, en principe, Ie veritable auteur du jugemen~. 
Ii faut qu'il ecrive qu'il etait present; sinon l'arret n'auralt 
aucune valeur. Les grands etaient la, mais comme son 
entourage. Loin qu'ils fussent un pouvoir vis-a-vis de h~~, 
ils etaient comme l'extension de sa personne; « Nous SIC' 

gions, dit Ie roi, entoure de nos grands.,)) Ql:ant au comic 
du palais, il n'etait que son suppleant. En fmt, nons aper~ 
cevons bien que ces hommes n'avaient pas s~uvent Ie r~l 
au milieu d' eux et qu' en consequence ils etalCnt les vralS 
auteurs des arrets rendus; mais, en droit, ils avaient seu­
lement donne ~eur avis, eciaire Ie dehat, aide Ie roi dans 
l'excrcice de ses fonctions judiciaires. Aussi fallait-il que 
1'a1'1'et flit rediO'e par Ie roi, que Ie roi y parlat en son nom 
propre, et qne ~et arret se te:minat par .l'ordre d'ex,ecutiOl: 
donne par lui: jubemus!. Un acte de Jugement ou le 1'01 

ctait comte du palais ou maire, ou S:il e~er(;:lil quelque ~ulreo [onction. oCe 
recit marque sculement qu'il n': anrt ill un ordre parfart ill une pleme 

lrberte dans ce trihunal du roi. 0 0 0 

1. Archives nationales, K, 2, 6 : ( ProjJtere~ nos .... .Juhemus ut rpsas vrl~as 
Domni Dionisii adores habeant evindicatas et srt mter IpS1S de hac re snhrla 

( °t) tOo II lblod K 2 13 0 « propterea Juhernus ut.. .. II - Ibid., sopr a causal. - '", 0 0 <0 0 0 0 .-

K. 3 3: « unde tales preceptiones eIS ex hoc tacere J~ssrmus. )1 - ~~bzd.; 1\, 
• , 0 0 b t) DlpiOl1wta nO' £)01 049 3,4 : « proinde nos talIter .... JU emus u .... ) - , " 

394, 418, 42!1, 4:l1!. 

-
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n'aurait pas prononce l'expression de sa volonte n'aurait 
pas ete compris. 

Tout cela est fort 10m de ce que ferait un pellple assemble 
pour j uger. Que l' on regarde les lois ou les actes de j uge­
ment, Ie tribunal royal apparait comme l' oppose d'un jury 
populail'e. Un doute surgit pourtant. Nous rencontrons une 
expression qui semble tout d'abord contredire Jes faits que 
nous venons de voir. C' est l' expression judiciwn Fr(l;ncorum. 
EUe ne se trouve ni dans les lois, ni dans les formules, ni 
dans les actes; mais eUe se trome chez les chroniqueut's, et 
on Ia rencontre quatre fois. Elle donne lout d'abord l'idee 
d'un grand jury national, puisque si on la prend a la lettre, 
elle signifie « Ie jugement des Francs )). n importe de l'exa­
miner dans chacun des quatre passages ou on la troUV8. 

1,e premier texte ou eUe S8 1'e11contre est Ie traite 
d' Andelot. Ce traite rappelle que, seize ans auparavant, les 
ciles que Galeswinthe ayaH eues en don nuptial ont eLe 
apres sa mort acquises par sa smur Brunehaut « en vertu 
du jugement uu tres glorieux roi Gontran et des Francs 1 )). 

Sur ces seuls mots « et des Francs )), I'imagination s' est 
donne carriere. Augustin Thierry, par exemple, raconte 
aussitOL « que 1a nation franque fut convoquee )). n connait, 
il voit les choses dans Ie moindre detail. D'ahord une pro­
clamation « fut publiee dans les trois royaumes )), meme 
dans celui de Chilperic. Puis, « les principaux chefs et les 
grands proprietaires accompagnes de leurs vassaux se ren­
dirent au lieu indique )). II y eut « un jugement solennel )). 
Le roi Gontran dut « S8 placer sur un siege eleve, et Ie reste 
des juges sur de simples banquettes )). Chacun avait sans 
aucnn doute « l'epee au cote, et derriere lui un serviteur qui 
portait son bouclier et sa framee )). L'historiel1 sait la proce­
dure qui fut suivie, les fOl'lnules sacramentelles qui furent 

1. Gregoire de Tours, Hist. Fr., IX, 20 : « De civitatibus vero ..•. quas 
Gnl('miudam tam in dote quam in morgauegiha cei'tum est adquisiisse, quas 
eli'lrlJ pet' judicium gloriosissimr donmi Guntchramni regis vel Fraucorum 
domna Bl'Uuichildis noscitur adquisiisse, ita convenit. » 
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enondies; it'ne doute pas que Ie roi Chilperic ne fut la, au 
banc des accuses, (( assis et g'ardant Ie silence )). n voit 
cnfin Ie vote de l'assemblee et il nons donne Ie texte de Ia 
sen lence qu' elle dut prononcer 1. 

Malheureusement, rien de tout cela n'est dans Gregoire 
de Tours, et il est difficile que les deux seuls mots vel 
Francm'Ufn signifient tant de choses. Reportons-nous au 
chapitre ou Gregoire a parle des faits qui ont suivi Ie 
meurtre de Galeswinthe 2. n a dit que les deux freres de 
Chilperic, indigncs de ce crime, l'avaient declare dechu du 
trone; mais il n'a pas dit que la nation franque se fut reu­
nie, ni qu'elle eut prononce un jugement. L'eveque de 
Tours, qui avait de bonnes raisons pour etre bien instruit 
des faits et qui n'aurait rien dissimule de ce qui etait de­
favorable a Chilperic, n'a pas su qu'il y ait eu une assem­
blee nationale. C'est que les mots judicium Guntmmni vel 
Francor1t1n ne signifient pas necessairement un jugement 
prononce par la nation fran que. n n'y a pas omnium Fmn­
corum; il n'y a pas gentis FrancoTUfn. Ancun terme expri­
mant l'idee d'une communaute populaire ne se trouve ici. 
On aurait dfl rcmarquerencore que ce ( jugement du roi 
et des Francs ) ne porte pas sur Ie meurtre de Galeswinthe 
ni sur Ja culpabilite de Chilperic. n n'a ete question que de 
sa voir si la succession de Galeswinthe appartiendt'ait a son 
mari ou a sa smur. I.e point de droit est assez ohscur pour 
nous. n fut examine et juge par Ie roi Gontran assiste 
(( de Francs ). Ricn ne montre qu'il ait etejuge par 1a nation 
franque. Ce jugement du tn3s glorieux roi Gontran el d!3s 
Francs ne parah pas differer beau coup des arrets que les 
autres rois mcrovingiens prononcent ( au milieu de leurs 
grands ». Ce scrait exagerer beaucoup 1a portee de ces deux 
mots que d'y voir un peuple entier assemble pour juger. 

C'est dans Fredegaire que nous trouvons pour 1a secondo 
f01s les mots judicium FmncoTum, et la fagon dont il les 

'1. Augustin Thierry, Recits merovingiens, edit. de 1846, 1. I, p. 287-2\)1. 
2. Gregoire de Tours, liisi. Fr., IV, '2S. 
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presente est assez singuliere. n raconte que les petits.fils de 
~I'~nehaut elant en lutt~, Theodehert envahit l' Alsace, qui 
eta1t dans 1a part de ThIerry; ( alors il fut convenu entre 
les deux rois que Ie jugement des Francs terminerait la 
querelle i. » Ne semhle-t-il pas, a s'en tenir i!. ces seuls mots 
~ue les deux freres ~nt fait une convention toute pacifique, 
sen remettant au Jugement de la nation franque? ~his 

regal'dons la phrase suivante : les deux rois choisissent la 
plaine voisine de la ville de Seltz, et chacun d'eux y vient, 
non pas avec un peuple d'hommes Jibres, mais avec une 
a:'me~: ThierrY,amt'me avec lui '10000 hommes de troupes 
reguheres; Theodebcrt a une annee d' Austrasiens plns 
nombreuse encore. Theodehert veut sans retard livrer ba­
taille; mais .T?iorry, v~yant ~ue l'al'mec ennemie est la plus 
forte, est salSI de cramte. tl se hate de traiter et renonce 
~ l'Alsa~e 2. Ainsi, nous nous attendions a voir un grand 
Jury natIOnal, et ce sont deux armees qui se rencontrent. 
Pas d'assemhlee, pas de tribunal, nulle intervention d'un 
peuple; il n'y a Ii!. que deux annees, l'une qui veut livrer 
balaille, l'autre qui se trome trap faible pour comhattre. 

Common.t e:\pliq\ler alors c~tte conyon'tion, placitum, que 
les deux fOlS ont. falte de termmer la querelle par ( Ie juge-
ment des Francs »? On a co passage du . 
queur comme s'il avait raconte que les deux rois se fussent 
promis mutuellement de se soumeHre it la juslice, 
que, manquanl i!. leur parole, its fussent venus avec deux 
armee.s. Qu'on.lise Ie chapitre et 1'on ne verra pas que Ie 
cl:romq~eur art eu cette pensee. n n'y a pas un mot qui 
husse VOlr que les deux rois aient manque l'un et l'autre a 

. 1:. Fred~garii Chronicon, 37 : « PlacitUll1 inter duos reges ut Francorum 
jUdlClO fimretur. )) 

. .2. Ibid.: « •••• ut Fl:ancorum judici? frniretur, Salois sa castro instituunt; 
llllque vemens Theudencus cum scanhs tan tum decem millibus accessit. 
TI:eudebertus -:ero cum magno exercitu Austrasiorum ibi praJlium veUens com~ 
mlttere a~gredltur; cum undique Theudericus ab exercitu Theudeberti circum­
dare.fur, tll~ore perterrilus per pactionis vinculum AJ~acios ad partem Theude­
bert! firma VI t. )) 
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1a foi pl;omise. Pas un mot non plus n'implique qu'it y ait 
eu convocation d'assemblee, meme pour la forme, ni qu'au­
cun homme libre se soit rendu a Seltz, se croyant COl1yoque 
pour un jugement. Dans 1a pensee du chroniqueur, les deux 
rois ont fait une convention, et iis l'ont tenue; mais ceUe 
convention ne portait pas un jugement pacifique. Ce dont iis 
etaient convenus, c'etait de combaLtre. Leurplacitum portait 
sur Ie choix de la plaine OU cette hataille devait etre livree; 
ils ont choisi la plaine de Seltz, IJlaci11mn ut Francorun~ jtt­
dicio finiretuT, Saloissum iustituunt. C'est la qu'ils se son!. 
donne rendez-vous, et c' est en effet 1a qu'ils se rendent 
avec leurs armees. Qu'on examine bien tout ce chapitre 
et l' on vena que les mots judicium Francormn, en depit 
de la premiere apparence, ne pCllYent pas s'appli~uer au 
jugement paisible et regulier d'une nation, dont on ne voit 
d'ailleurs aucun exemple, mais qu'ils designent simplement 
Ie jugement des guerriers ou Ie jugement par les armes. 
Les deux rois sont convenus de finir 1a querelle par ladeci­
sion d'une bataille, et ils ont choisi 1a plaine de Seltz pour 
leur rencontre. J1tdic£u1n Franconmz etait apparemment un 
de ces termes de convention comme iI y en avait tant dans 
1a langue de l'epoque. Le combat singulier qui decidtlit un 
proces entre deux hommes s'appelait judt'ci1t1n Dei; la ba­
taille entre deux armees pour decider un litige entre deux 
1'ois pouyait bien s'appel€r . 

Ce qui conflrme cette opinion, c'est que la meme expres­
sion se retrome ailleurs avec Ie meme sens. Clotairell 
emahit Ie royaume d' Austrasie; Brunehaut lui fait dire 
qu'il n'a aucun droit sur ce ropume. II replique a BruneIHiut 
« qu'il fera ce qui sera decide par Ie jugement des Francs 2 ». 

1. Waitz, Vel'fassungsgesch., t. II, 2' partie, p. 198, reconnait qu'il n'y 
eut 11 ~cltz qu'une rencontre de deux armees. Il n'en sUPliose pas mains qu'un 
peuple avait etc com-oque et s'elait reuni. Ricn de cela n'est indique par Ie 
cbroniqueur. 

2. Fredegarii Chronicon, 40: « Chlotarius respondeJJaL ... judicio Francorum 
electorull1, qnidquid pnecedente domino a Francis intel' eos judicahitur, polli­
celur sese implere .... Brunichildis Sigiherfum filiUln in Thoringiam dil'exit ut 
genles ultl'a Rhenum adtraherent qualiter Cblolario poluissent resislere. » 
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lci encore il semhle que Ie rai va s'en remettre a 1a decision 
d'un peuple deliberant. JIais aucun peuple ne se reunit. 
Nulle assemblee, nul tribunal. Clotaire II est ft 1a tete d'une 
armee; il est arrive a Andernach; il est clejft maitre de 
presque toute l'Austrasie; il ne convoque nul1ement les 
hommes 1ibres. Sa reponse a Brunehaut 11e signifiait donc 
pas qu'il allait consulter Ie peupIe. Tout ce qu'il veut, c'est 
nne bataille. Quand il dit a Brunehaut « qu'il s'en rapporte 
a ce que les Francs, par la volonte de Dieu, decideront »), 

ces mots signifient qu'il reclame Ie comhat. Et Brunehaut 
les comprend bien ainsi, car eUe ne songe nullement a 
reunir un tribunal national, et elle envoie aussitot recruter 
des soldats en GBrmanie. Une bataille ne tarde pas a etre 
livrec, et c'est HI Ie seul « jugement des Francs ») dont il 
soit question dans toute ceUe partie de 1a chronique. 

Je trouve, il est veai, chez quelques erudits modernes, que 
Brunehaut, trahie et vaincue, fut jugee par un grand tri­
bunal des Francs qui la condamna a mo1't 1

; mais cela n'est 
pas dans les ecrits contemporains. Tous les chroniqueurs 
qui ont raconte son histoire disent expressement que co 
fut Clotaire seul qui ordonna son supplice, et Us ne font 
mention d'aucun jngemcnt des Francs 2. 

1. M. Waitz lui-meme, ibid., p. 198, suppose une accusation en regIe et 
en suite « un jm:cmcnt forme! des FraTIcs reunis ». 

2. Voici les v textes : FrcMgnire, 42 : « Chlotarius, cum Brunichildis suo 
conspeclui prcesentaretur, el odium contra ipsam nimiul11 haheret, per triduum 
cam diversis tormenlis adseclam, jubet prius camelo per omnem Bxercilul11 per­
ducere, postbrec coma capitis, uno pede et hrachio ad viliosi equi caudam 
lio-are. )) - Continuateur de ;ilarius, dans dom Bouquet, II, 19 : « Regina a 
Chlotachario capta, diverso pmnarum genere afflicta, deinde camelo imposita, 
multis suis spectaculum pr::ehuit, ]1ostremo ferocissimi colligata equi tergo, ex­
tremum spiritul11 exhalavit. ») On voit bien que les deux chroniqucurs les plus 
voisins des faits ne disent pas un mot de cette accusation ni de ce jugement 
formel dont pade ~l. 'Yaitz. Aussi 1\'1. Waitz ne clte-t-il m l'un ni l'autre; il 
ne cite que les Gesta Francol'u1n et la Vita Desiderii. Les Gesta Fl'ancol'um 
auraient hien peu d'autorite; encore ne disent-ils pas qu'il y ait eu jugement des 
Francs: «( Cblotarius. cum eam vidissel. ait : Inimica domini, cur tanta mala 
perpetrare invaluisli ; 'tunc adunato agmin~ Franeorum et Burgundionum, cunctis 
yociferantibus Brunihildam morte esse condignam, tunc Jl:BfTIE REGE CIlLOTARlO 
in camelo levata, toto exercitu girato, deinde equorum pedilms ligata, dissi-
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NODS trouvons encoro l'expression judicium Francol'um 
dans une vie de saint, laquelle n'a etc ecrite gu'au temps 
de Charles Ie Chauve i. Nous y Iisons que saint Aigulfe, abbe 
de Lerins. comparut « devant Ie roi Clovis Ill, Ie maire Ebroln 
et Ie tribunal public des Francs 2 )). Peut-etre serions-nous 
en droit de penser que ces mots designent un jugement du 
peuple Franc, si nous ne savions pas par des actes authen­
tiques comment, sous ce memo Clovis III, Ie tribunal du roi 
etait compose. Ceux gue l'hagiographo du neuvieme siecle 
appelle Franci sont les memes qui dans les aetes du 
septieme sont appeles p'toceres 5. n s'agit de ce tribunal du 
roi gue nous avons decrit plus hauL 

Ainsi les mots judicium Francorum, que }'on rencontre 
quatre fois, ne doivent pas faire illusion. Ils appartiennent 
a Ia langue vague ot fiottante de ces temps-lao Jamais ils ne 
designent un gTand tribunal national dont on ne trouve 

L, (./ 

nulle part la description', Ce qu'on ne voit jamais dans les 
documents, c'est que Ie peuple Franc se soit assemble pour 

patls mCllllJris ohiit. » C'est done sur l'ordre du roi qu'elle est mIse a mort. 
L'arm(~e, qui est presente, n'a rien d'un tribunal. C'est l'armee qui a vaincu 
llrunohaut au mieux encore celIe qui I'a livrec. Elle l'insulte et erie, vocifcran· 
tibus cllllctis, mais des cris ne sont pas un jugcment. - L'auteur de Ia Vie de 
saint Didier de Yienue, qui cst tres hostile 11 IJrunehaut, est 1e seul qui ait 
quelques mots DIant trait it un jugement; encore ne s'agit-il que d'un jugement 
des grands de Clotaire: (( Congregata oplimatum suo rum curia ... judicautihus 
Francis, Chlotarius prmcepit interimi. » On yoit hien que dans eetto phrase les 
Franci sont les memes que Ia curia opiimatu1n. 11 ne s'agit pas d'nn penple 
assemble pour juger. L'hagiographe ne dit pas qu'un penple ait ete convoque.; les 
optima/cs seuls ont ete congregati. (Bouquet, m, 485; Bollandistes, 23 mail. 

1. Vita Aiglllji, auctore Adrevaldo, dans les Acta SS. ol'd. S. Benedicti, 
II, 656. Cf. Histoire litleraire de la France, V, 519. , 

2. Ibidem, c. 27, p. G65 : ( Ante Chlodoveum regem Ehroinumque majorem 
domus el puhlicum Francorum judicium .... Jussu regali perquisilus, inventus 
est et in vincnla conjectus, at que judicio Francorum pam3rum ferocitate usque 
ad mortem yexatus. ii Il est probahle que l'hagiographe se trompe meme sur 
Ie nom elu roi, et qU'il s'agit de Thierry II!. 

5. Comparez Archives' nationales, K, 2, 15; K, 3, 3-7; CUl'iOnH des }'ois, 
n" :22, 28, 30, 52,33, 

4. Ce n'est pas sans scrupule et sans crainte que je me separe ici de Par­
dessus, qui dit (Loi Saliqlle, p. 566) : «( Nous avons la preuve que des ass em­
blees nationales exercerent Ie pouvoir judiciaire a l'occasiou d'affaires d'un haut 
n1t\ret. » Le grand emdit n'apporte que deux citations; Ie passage du traite 
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jnger. Ni les lois, ni Ies aetes de jugement, m les formules 
n'emploient une seule fois Ie mot popu[u,s pour designer 
les hommes qui jugent. Ils n'emploient meme pas Ie mot 
Fmnci. Les expressions qui designent ce tribunal supreme 
sont, dans les lois, ante Tegem, et, dans les actes ou Ie roi 
parle, ante nos, in nostTa pr;;esentia. Les Grands, proceres, 
ne sont rneme pas mentionnes dans les lois i s'ils sont 
nommes dans les ,actes, nous voyons bien qu'ils ne sout 
que Ie conseil et I'entourage du roi. Au tribunal royal il 
n'y a pas de rachimbourgs. Ce tenne, ni celui de boni ho­
mines, ne se 1'encontrent jamais dans nos actes de jugement. 
Le mot mallus ne s'y rencontre pas davantage. Nous n'y 
trouvons pas non plus Ie tenne Gonventus ni aucun mot qui 
contienne l'idee d'une reunion populaire. 

La lecture de tant de textes de toute sorte met en evi­
dence que Ie roi etait, au moins en droit, Ie veritable 
chef de la justice. n pouvait juger seul, comme les ehroni­
quem's nous Ie disent maintes fois, et it ne se faisait pas 
faute, en effet, de juger lui-meme,surtout en matiere cri­
minelle. Plus souvent il s'entourait de ses grands, e'est-a­
dire de ses hauls fonctionnaires et de ses eonseillers. Sou­
vent entin, il leur laissait Ie soin d'examiner eux-memes 
et de decider sans . ; mais it etait cense present, il signait 
l'arret, ot if ecrivait qu'il en etait l' auteur 1. 

La j uridiction royale s' exer\iait en matiere civile aussi 
bien qu'en matiere eriminelle. Dans les Formules de Mar­
euIfe, nous pouvons constater que Ie roi jugeait des proees 
de toute nature, litiges sur des questions d'heritage, enU~­
yement d'esclaves, defaut de comparution, coups et bles-

d'Andelot que nous avons explique, et la Vie de saint Salvius, dans Dom Bouquet, 
Hr, 647; si l'on se reporte 11 ce second texte, on y voit que Ie jugement fut 
rendu, il est vrai, au milieu d'un grand concours de peupIe, mais qu'il fut 
rendu par Ie roi. seuL 

1. Les mots nos constitit decrevisse au jubemus se tronvent dans taus nos 
aeles; voyez Diplomata, nO' 551, 349, 594, 418, 424, 429, 431, 434, 440, 
456,475,477,478,479,497, 589, 603,604. rIs ne sont pas dans les n" 532 
et 554, mais c'est parce qu'il y a de fortes lacunes dans ces deux pieces. 
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sures '. II se trouve que lest 9 actes de jugements qui nous 
sont ~arvenus 80nt relatifs a des questions de propriete; 
ccla twnt sans doute a ce que ce genre d'actes etait celui 
qu'on avait le plus d'intereL it conserve!'. Nous savons d'ail­
leurs que Ie meme tribunal j ugeait aussi les criminels 2, et 
qu'il pronongait la peine de mort 3. 

. Le roi reccvait les appels. Un 110mme condamne par Ie 
trIbunal du eomte, in pago, pomait porter sa cause all 
tribunal du roi,in palatio. Gregoire de Tours montre Ie roi 
rCformant un arret rendu par un gouverneur de province 4. 

Ce n'etait pas seulement en appel qu'il jugeait. II n'etait 
pas obligatoire de se presenter d'abord devant lajuridiction 
inferieure. On pouvait accuser directement devant Ie roi 5. 

Dans les proces civils, les deux parties pouvaient se SOllme[­
tre a la justice royale. Elles convenaient entre eIles du jour 
de comparution, ou comme on disait dans la lanO'ue du o 
temps, « eIles fixaient leur plaid dcvant Ie roi 6 )). Le roi 

. 1. Marculfe, Y, 26 et 2S, jugements sur des questions de propriett~; I, 27, 
Jugement sur un enlbvemcnt d'esclave; T, 57, jugement pour dMau! de compa­
rutlOn; !, 29, jugcment 11 Ia suite de coups et hlessmes. Une pcrsonne donne 
procuratwn pour un proces qU'ellc a sur une question d'heritage. « dum cau­
sam pro .alode c~m hOlll~ne ilia in palatio habere video!')) (Marc~lie, H, 31). 

2. Chlldebertl decretw, art. Ii. ThIarculfe, I, 57. l'uronenses, 55. 
5. Vita Eliqii, n, ()5 : « Vir quidam s<ecularis ex nob iIi genere, culpa vel 

parva mten~lUcnte.' mfen.sum habebat principem .... Ducitur in palatium; ubi 
~Ulll se~te~l:a lIlortIs defilllrelur., .. cum formillarcl lUol'i .... ) Cf. Lex Ripuaria, 
/9 : « JUdiCIO Pl'll1ClP1S pencIutus. )) 

4. Gregoire de Tours, Hist. Fr., IV, 44. 
5. Lex Salica, 'IS. Lex Ripuaria, 58. 
6 .. Telle est l'une des sig'nitications les plus frequcnles du mot placiium. II 

se dlt de la convention que font deux adversaIres, par ecnt ou aulrcmcnt. de 
se trouver au tribunal du comte ou au tribunal du roi. Vo,'ez un diiJlolll~ de 
Clov~s l~I au II est dil qu'Ermenoald et Ansebert « per coruu; noticias 'paricoJas 
placita Inter so hahuerunt ut.. .. ante nos deherent conjungere., .. Taliter inter 
se placitum haJJUerunt initum )) (Archives nationales, K, 5, 4, Diploma/a, 424). 
Cf. Lex Saiiea, 47 : « In nocles quadraginta placitum faciant. )) - Edictum 
C~lilper~ci, . . 7 : « ~ostea in ~4 nocles placltum intenda!llr. )) - Andegavenses, 
Hi : « l'iolJlw quahter vel qmbus praesentihus ille et ille placitum eorum adten­
derunt. » - Epistola ad Desiderium, Bouquet, IV. 45 : « Ilaheo placitum cum 
homme ante l'egem.)) -Gregoire de Tours, Hisl. Fr., I'll, 25: « Placitumin 
pr,:"sc.nlia regis posuerunt. ) Nous ne voulons pas insisler sur cette procedure 
qill n'est pas de notre sujet ici. ' 

LE TRIBUNAL DU ROl. 525 

n'exigeait pas qu'elles se fU8sent d'abord presentees devant Ie 
comte. Illes jugeait, ou si l'une d'elles n'etait pas Pl'eSente 
au jour fixe, il constatait pal' ecrit que teIle partie « avait 
garde son plaid )), que teIle au tre « y avait manque )), et il 
condamnait celle-cj pour dMaut de compal'ution 1. 

D'autres fois, c'etait Ie comte lui-m(1me qui trouvant 
l'affaire trop obscure, 1a renvoyait au roi. Gregoire de Tours 
parle d'une cause criminelle qui fut d'abord examinee a 
Tours; mais Ie juge n'ayant pu obtenir la certitude de la 
culpabilite de l'accuse, l'affaire fut portee au tribunal dn 
roi 2. Souvent enfin il arrivait que Ie roi evoquat lui-meme 
l'affaire. Nous avons la formule de citation qu'ilfaisait ecrire 
pour appeler un inculpe a son tribunal : « Un tel, venant 
en notre presence, nous a dit que YOUS l' aviez assailli, 
hlesse et vole. Nous vous adressons Ie present monitoire par 
lequel nous vous enjoignol1s, si les faits sont eXacts, de les 
amende!' suivant les lois. Si vous vous y refusez ou si vous 
avez quelque chose a opposer aux allegations portees contre 
vons, vous aurez a venir en notre presence aux calendes 

1. Al'chives nalionales, K, 3, 4: « llli placitum eorum visi sunt custodisse .... 
ipse nee venissit ad placitul11 nee misso (missull1) in vice sua direxissit. )) Cf. 
Andegavenses, 22 : « Ipsi placitum eorum legi/JUs a mane usque ad yesperum 
visi fuerunt custodisse; ipsa femina nec ad placitum aclvenit nee missum in 
persona ,sua direxit. )) Dans ces phrases, placitum signifie Ie jour convenu par 
Jes parties. Cf. Roziere, no' 457, 475, 490, 500, 501. -- II est bon de 1'8-

marquer que nous ne trouyons jamais dans nos a~tcs Ies mots regis. 
Des modernes les ant ecrits dans les titres de quelques diplomes; mais iis ne 
sont que dans des titres el ils sont modernes. Voyez. ual" cxemple dans les 
Diplomata, les nO> 418,454, 440; l'editeur les intit"ule :"placitum l'e~is; mais 
1es chartes originales portent: Hie est judicium, Archives, K, 5, 3; Judicium, 
K, 5, 9; Judicium regis, K, 5, 12. Les autres ne portent pas de titre au sont 
seulemcnt intitulees carta. Quand les modernes disen! « Ie plaid du roi ). « Ie 
pIa cite cIu roi )), ils 5e sencnt d'une expression qui n'est pas dans les t~xtes. 
Placitum designe Ie jour de comparutiol1 qu'une partie a fix(; 11 l'autre, ou sur 
lequel les deux parties se sont entendues; quelquefois aussi une lettre rople 
adressee en double aux deux parties fixait Ie placitum; voyez Dip/vmata, n' 431 : 
« Per nostras <equales preceptioncs plura placita inter se de hae causa hahue­
runt inila, etiam et ad pralsens ad dies quinque ante istas Kalendas '\lartias per 
alias noslI:as ::equales pr<eceptiones Chrotcharins apud ipso Amalberto de hac 
causa pla~Ilum habui.t initum. )) Ainsi, Ie mot placilwn ne designe pas propre­
ment un Jug-ement; II ne prend ce sens que dans des tcxtes un peu posterieurs. 

2. Gregoire de Tours, Hist. Fr., VII, 25. 
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de tel mois i. )) Parfois c' etait au comte que le roi s' adrcs­
sait : (( Un tel nous a fait sa voir que tel homme, qui est de 
\'otre ressort, lui a enieve sa terre par violence et la de­
tient sans droit. Nous VOllS donnons l'ordre de reprimer 
}'envahisseur et de l'obliger a restituer; s'il s'y refuse ou 
que vous ne pnissicz terminer l'affaire, ayez so in de l'en­
voyer en notre presence 2. )) 

Un des principaux objets de la juridiction royale etait de 
juger les fonctionnaires. Nons savons que les comtes avaient 
une responsabilite et qu'cn cas de delit ou de mauvais usage 
de leurs fonctions, ils etaient menaces des peines Jes plus 
graves 3. "M:ais nous ne voyons jamais qu'un comte flit jnge 
par Ie tribunal d'un autre comte; il ne rest jamais par 
des rachimbourgs; jamais il ne l' est par un peuple assem­
ble. C'est Ie 1'01 seul qui juge et qui punit ses fonctionnaires'. 
Seul aussi, il juge les eveques s. Les hommes des classes 
supel'ieures obtenaient aisement Ie privilege e!'etre juges, 
meme au criminel, par Ie tribunal du roi 6. Enfin, los 1'ois 

1. Marculfe, I, 29, Roziere, n° 455 : « Propterea pra::sentem indiculum ad 
vos dircximus per quem jubemus ut.. .. Kalendas ill as ad nostram veniatis pra::­
sentiam eidem ob hoc integrum et legalem dare respoDsum. )) 

2. Marculfe, I, 28 : « Propterea ordinationem pra::sentcm ad vos dire--:imus 
per qua omnino jubemus ut ipso ilIo (ipsum ilIum) tal iter constring:Jtis .... Si 
noluerit, et ante vos recte non finitur, tultis fidejussoribns, Kalendas illas ad 
nostram pra::sentiam eum dirigere studeatis. )) Cf. Roziere, no> 431), 444, 445. 
II Y it des ordres parei!s adresscs a des (Roziere, 451 et 454). 

5. Pactus Childebel'ti et Chlatarii, : « Vita:' periculum se sllbjacere 
cognoscat. )) - Childeberti decretia, 6 : « Judex .... vita:: periculum per omnia 
sustineat. )) Lex Saliea, L, 5: LI, 2. 

4. Ediclum Guntll1'amni, Boretius, p. 12 : « Judices .... acrius illos condem­
nabit sententia nostri judicii. )) Gregoire de Tours (X, 5) donne I'exemple d'un 
vicarius qui, sur les plaintes de la population, fut cite in prcesentiam regis, et 
d'ailleurs acquitte. 

5. Cela res sort de plusieurs recits de Gregoire de Tours, 8t aussi de la for­
mule de Marculfe, I, 26, 011 le.roi mande un eveque « en sa presence)) pour 
repondre a un plaignant qui lui reclame une terre. Voyez aussi une formule de 
Iettre d'un eveqne au comte du palais, Roziere, 425. 

6. C'est Ie sens de eet article de Childebert : « Si francns fucrit, ad nostram 
pra::sentiam dirigatur )) (Boretius, p. 17). En vertu de ce principe, les fils de 
Waddo, accuses de crime par Ie comte Maceo rcclmllent d'etre juges directe­
ment par Je roi, p1"cesentiam regis expeiunt (Gregoire de Tours, X, 21). - II 
en ctait de meme des hommes en mainhour du roi; la lettre de mainbour POl'-

LE TRIBUNAL DU ROI. 525 

accorderent peu a peu aux grands proprietaires, surtout aux 

proRrietaires ecclesiastiques, eveques. o~ ab~es .d~ ~onas­
teres, Ie privilege de n'etre pas soumIS a la JUrlchCLl?n du 
comte et rle pOI' LeI' tous leurs proces directement au tnbunal 

du palais 1. )) ." . 

La juridiction royale s'exer\;mt, sans dIstmctIOn de races, 
sur tous les sujets du prince. On ne faisait aucune difference 
sur ce point entre Ie B.omain et Ie Fran.c. Ainsi ~ous voyons 
ViO"ilius, qui habile la Provence et qm est certamement un 
Ro~r13in, faire appel au roi et etre juge par luP. Nicetius, 
qui est un neveu de Gregoire de Tour~,. porte son prod~s 
devant Ie roi Chilperic 3

• Prffijeclus en hilge avec Hector est 
juge par Ie roi. Les debats entre Palla?ius et l'e~eque 
Parthenius, entre I'ancien esclave Andarchms et ( Ie cltO)en 
d'Auvergne Ursus )), sont portes au tribunal royal". Nous 
av~ns un acte OU nous voyons que Ie roi a juge entre les 
colons d'un domaine et leur proprietaire ~. 

Cette j uridiction royale s' exer\;ait sur les ecclesiastiques 
aussi bien que sur les lai:ques. C'est ainsi que nOlls voyons 
que l'abbe Bertegisile «( a un plaid devant Ie roi 6 )). NOllS 

avons plusieurs actes de jugements foyam. qui ont eie 
rendus entre un (\cclesiasLique et un laique, ou entre deux 
abbes, ou encore entre un abbe et un eve que 7. 

Suivait-on, au tribunal du roi, une loi particuliere, c'est 
ce qui n'apparait pas clairemenL Je suis f:rappe ~e VOil: 
que nos actes ne ciient jamais ni la loi sahque, m la JOl 
romaine, ni une legislation quelconque, el qu'aucun texte 

tait : « Et si adversus eUlli aliquas causas surrexerint.... in nostri pra::sentia 
reserventur )) (Marculfe, I, 24). 

L Nous avons signale ces faits dans notre Elude sur I'Immunite mero-

vingienne. , 
2. Gregoire de Tours, IV, 44. 
5. Ibid., V, 14 : « )l;icetius, propriam hahens causam, ad Chilpericum re-

gem adiit. )) 
4. Ibid., IV, 41 ; IV, 47. 
5. Diplomata, n° 54\). 
6. Episiala ad Desiderium, flouquct, IV, 45. 
7. Diplomata, no' 55L a52. 5W. 418. etc. 
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legislatif n'y est jamais mentionne 1. On jugeait volontiers 
sur p~eces ecrites, surtout dans les questions de propriete. 
Le 1'01 declare frequemment que Ie tribunal a vu et Iu les 
i~strument(t qui cons Latent Ie droit d'une des parties 2; OU 

hI en encore, il condamne l'une des parties (( parce qu'elle 
n'a pas pu montrer l'instrumentuJn )), c'est-a.-dire la piece 
authentique". D'autres fois, il fait l' enquete par temoins 4. II 
defere aussi Ie se1'ment, qui est Ie grand moyen judiciairc 
de l' epoque et surtout de l'Eglise, ot il Ie fait preteI' dans 
l' oratoire royal sur la chape de saint Martin o. 

Un dip~ome de 751 indique, panni les membres compo­
sant Ie tribunal, des hommes instruits en loi, legis docto­
res 6. Je doute qu'il faille faire fond sur ce mot qui, a ma 
connaissance, ne se rencontre qu'une fois 7

• n n'est pourtant 
pas impossible qu'a. cote des grands dignitaires du palais on 
ait reserve quelques places pour des praticiens. La presence 
de ces hommes pouvait etre assez souvant necessaire. Un 
hagiographe raconte que saint Ebrulfe, avant de devenir un 
abbe, viva it a. 1a cour, au service du roi, et que, (( etant tres 
instruit et padeur tres habile, il siegeait parmi les COUl'­

tisans pour jugee les proces 8 )). 

C'est trop peu pour nous donner nne idee bien neUe et 
bien complete de la procedure du trihunal du roi, mais si 
ron fait attention au nomhre relativement considerable de 

1: Len:o~ /~gibus, qui y est assez frequent, est employ(' scul, sans denomi-
natIOn ill eplthete. C'es! un terme vague qui n'est jamais defini, jamais precis,;. 

2. DIp/amata, n" 549,418,424,454,456, 475,477. 
5. Ibid., n° 440 : (( Non pr:Bsentavit instrumentum. » 

4. Ibid., u" 477 et 47i1. 
5. Ibid., n° 394.: (( F~i~ jud~cat~m ut sua manu septima in oratorio nostl'O 

super capella domm iirartllll, ub! rehqua sacramenta percurrehant, hoc deiJcret 
conJu:'are. ». ~e m.eme: dans ~iarculfe, I, 38 : (( in palalio nosiro super capella 
domm Marltm uJJl . rehqua sacramenta percurrunt, deheat conjurare. » 

6. A.r~lnves ~:atlOn~tes, K, 4,6, Diplomata, n° 608 : (( Sicut proceres nos!r! 
sen conus palata nostn vel reliqui legi.s doctares judicaverunt. » 

7. Les expressions legis doct01', legum magister se retrouveront encore, mais 
plus tar.d, par exemple dans Adrevald, lI1ime. S. Bened., I, 25. 

8 .. Vita Ebl'ul{i, Aeta SS. ol'd. Bened., I, 3fl5: (( J;;brulfus, oratoris facundia 
~:~~ltus ~d .~gen~a~ causas i~ter auli.cos res~dehat doctissimus. ») Ce personnage 
,nalt au Slxwme olBcle. Sa blOgraph!e paralt presque contemporaine. 
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documents qui nous sont panenus, et surtout a. la variete 
des jugements qui y sont relates, on devra penseI' que ce 
tribunal etait fort occupe. n est vi sible que son action s' e­
tendait sur tout Ie royaume et qu' il a~tirait a. lui 1a plupart 
des affaires. La Loi salique admet elle-meme qu'un accuse 
pe~lt refuser de se rendre au tribunal du comte, qu'ii peut 
refuse!' d'executer Ie jugement prononce pal' les l'achim­
hourgs, et qu'il n'ya qu'une juridiction qui s'impose \eri­
tablement, celle du roi 1. Le roi eta it done, en droit, Ie vrai 
juge du peuple et 1a source de toute justice. 

Rappelons-nous d'ailleurs que la juri diction inferieure, 
celle qu' on appelait in pago, etait aux mains des comtes, 
c'est-a-dire de fonctionnaires 110mmes par Ie roi. Ajoutons 
que Ie roi pouvait exercer lui-meme cette premiere juridic­
tion, soi t personnellemen t quand il parcourait les proyinces 2, 

soit par ses envoyes speciaux. Un missus a latere regis arri­
vait dans un canton, dressait son tribunal, et reunissant 
autour de lui quelques notables, appelait tOlltes les causes". 
Le roi avait 611r.ore Ie droit d'enlcvpr un justiciable it cetto 
juridiction du mall us du comte on de suspendre l'action de 
la justice sans qu'i! fiJt necessaire de donner d'autre raison 
que (( Ie service du roi' )). Ainsi la juri diction du premier 

1. Lex Saliea, 5~ :. (( ~i quis a(~ mallum :enil'e. pl':Bsnmpserit, aut quod 8l 

a rachmej,u~'iUS fuel'll Juchca~.ulll adllnplet:e dlstulerIL .. tunc ad regis pI":BSen­
tlam .... )! Nous avons vn qU·ll ne fm-:dralt pas prendre cela trop a la leUre 8t 
que Ie trIbunal du comte ~e manqualt pas absolument de moyens d'execution. 

2. Chromcon Fredegarn, 43 el 57. 
3. Sur cette justice rendue par les rnissi merovingiens, vovez dans GrrQ"oirc 

d.e T~ul's. Y, 4, ~histoire d'U~l c.ertai.n. Roccolenus, qui esl. un ;nissus de Chilpe­
rIC; II se rend a TOUl'S, PUlS a POllIers, ct, avant d'entrel' dans cette yille il 
dresse Ie role d.es affaires qu'il jugora el fixe Ie jour du jugcment, dispdnit 
aetlOlll'S (j1l1bus 112 ealendls martiis cives Piclavos ... damnaret. - Dans nne 
formule (Roziere, 386, Zeumer, p. 1(5) une femme donne procuration 11 son 
man pour poursUlvre ses proces devant les missi diseurl'entes. - Dans les 
n:' .4il8 eL 1,61, .les missi regis jugcnt des proces relalifs 11 la proprlcle. 
I) mlleurs leur tnhunal est compose comIlle celui du comtc; on v voit des boni 
homines et des raehimhourgs. ' 

4. Lex Salica, 1, 4 : (( si in dominica amhascia fnerit occupatus. » - Mar-
~u!fe: J, 23 : « DUlll nos ilium pro nO$!ris utilitalihus amhulare pr:Bcipimlls, 
ideo Jubemus ut amnes caUS<ll sua; in suspenso resideant. ) 
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degre etait absolument subordonnee au roi, et la juridic­
tion du second degre lui appartenait personnellement. La 
premiere etait exercee en son nom; la seconde n'etait exer­
cee, au moius en theorie, que par lui. 

NOlls n'avons donc trouve a aucun des degres de juridic­
tion un tribunal populaire. Les documents ne nous ont mon­
tre ni jurys de canton ni jury national. Nous bornons d'ail­
leurs notre etude d'aujourd'hui a 1a periode merovingienne. 
Dans la periode suivante, nous verrions des elements plus 
populaires s'introduire dans la maniere de rendre la justice. 
Si nous avancions encore plus dans l'histoire, nous trouve­
rions en France, comme en Allemagne et en Angleterre, 
une justic~ rendue par les pairs de chacun, justice feodale, 
justice bourgeoise, justice ccclesiastique, justice colongere. 
C'est alors veritablement que Ie pouvoir judiciaire se repar­
tit entre tous, suivant les chlsses. lYIais cela a trompe beau­
coup d'historiens modernes. Celte justice qu'ils voyaient au 
moyen age, ils l' ont transportee aux debuts memes de I'Etat 
Franc. Ils ont raisonne sur ce sujet com me sur la feodalite, 
et ils ont dit : Puisque cette justice existe au douzieme sie­
de, dIe a du exister des Ie cinquieme, et elle a ete importee 
par les premiers Francs. L'etude des textes n'uutorise pas 
cette opinion. Le mallus et les rachimbourgs ne ressem­
blaicnt pas it ce que fut plus tard la justice des pairs ou 1a 
justice par jures. Tout ce qu'on peut dire c'est qu'ils furent 
run des germes ou eUe se forma. Mais avant de s'epanouir 
au dOllzieme siecle, il lui fallut une serie de progres Bt de 
transformations. Cette justice n'a pas ete apportee toute' 
faite de 1a Germanie. Elle n'est pas nee brusquement de 
!'invasion. Elle s'est developpee plus tarel, dans un autre 
milieu, et elle s'esl constituee a 1a longue com me toutes 
les institutions du moyen ~ge. 
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